
Licenciement d'un salarié protégé pour motif économique : est-
ce possible ?

Réponse courte

Non, pas pour un délégué du personnel. L'article L.415-10, paragraphe 2, frappe de nullité le licenciement et la

convocation à l'entretien préalable pendant toute la durée de la protection, quel qu'en soit le motif : économique,

personnel ou disciplinaire. La seule voie de rupture ouverte à l'employeur suppose une faute grave — mise à pied,

puis demande en résolution judiciaire du contrat (paragraphes 4 et 5). Un motif économique, aussi réel soit-il, n'ouvre

pas cette procédure.

La protection cesse dans un seul cas : la fermeture de l'entreprise, qui met fin de plein droit au mandat avec l'arrêt

des activités (L.415-10, paragraphe 3). Une réorganisation partielle ou la suppression du poste ne suffisent pas.

Les autres protections répondent à la même logique : interdiction absolue pendant la grossesse et le congé de

maternité (L.337-1), pendant le congé parental (L.234-47, paragraphe 8) et pendant la procédure de reclassement

professionnel (L.551-2, paragraphe 2). Le licenciement notifié en violation de ces interdictions est nul.

Définition

Un salarié protégé bénéficie d'une protection renforcée contre le licenciement en raison de son mandat

représentatif ou de sa situation personnelle. Cette protection vise à garantir l'indépendance des fonctions

représentatives ou la stabilité de l'emploi durant une période sensible (maternité, parentalité, incapacité).

Le licenciement pour motif économique repose sur des difficultés économiques objectives, des mutations

technologiques ou une réorganisation structurelle, et suppose la suppression du poste occupé. Ces deux régimes

se croisent et imposent des exigences cumulatives pour tout licenciement d'un salarié protégé.

Questions fréquentes

Comment se déroule la procédure de licenciement d'un salarié protégé pour motif économique ?

La procédure débute par la notification écrite du projet de licenciement au salarié protégé avec exposition du motif économique.
L'employeur saisit ensuite le tribunal du travail compétent avec tous les éléments justificatifs, l'ITM est consultée pour avis, et le salarié
protégé est entendu. Aucun licenciement ne peut être notifié avant l'obtention de l'autorisation expresse.

Peut-on licencier un délégué du personnel pour motif économique au Luxembourg ?

Oui, le licenciement d'un délégué du personnel pour motif économique est possible au Luxembourg, mais il est soumis à une procédure
strictement encadrée. L'employeur doit démontrer un motif économique réel, sérieux et indépendant du mandat, et obtenir une
autorisation préalable du tribunal du travail après avis de l'Inspection du travail et des mines.

Que se passe-t-il si l'employeur licencie un salarié protégé sans autorisation préalable ?

Toute irrégularité, notamment l'absence d'autorisation préalable, rend le licenciement nul et sans effet. L'employeur s'expose alors à la
réintégration obligatoire du salarié et au paiement des salaires dus pendant toute la période d'éviction, ainsi qu'à d'autres sanctions
importantes.
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Quelle autorisation est nécessaire pour licencier un salarié protégé pour motif économique ?

Pour les délégués du personnel, l'article L.415-11 du Code du travail impose l'obtention préalable d'une autorisation du tribunal du travail,
siégeant en matière de référé, après avis de l'ITM. Pour d'autres catégories (femmes enceintes, salariés en congé parental), une
autorisation administrative ou judiciaire spécifique est requise selon les articles concernés.

Conditions d’exercice

Chaque catégorie de salarié protégé bénéficie d'un régime spécifique qui détermine la possibilité et la procédure du

licenciement économique.

Catégorie de salarié Possibilité de licenciement économique Procédure

Déléguée enceinte Interdite pendant maternité (L.337-1) Nullité absolue

Délégué du personnel Interdite ; seule la faute grave ouvre la résolution judiciaire Art. L.415-10

Salarié en congé parental Interdite pendant le congé Art. L.234-47, §8

Salarié en incapacité (L.121-6) Interdite pendant la protection
Protection

temporaire

Salarié en reclassement

professionnel

Interdite de la saisine de la Commission mixte au douzième

mois suivant la décision
Art. L.551-2, §2

Salarié ordinaire visé

collectivement
Possible selon procédure économique Art. L.166-1

La fermeture de l'entreprise fait exception : le mandat des délégués cesse de plein droit avec l'arrêt des activités (

L.415-10, paragraphe 3).

Modalités pratiques

Face à un salarié protégé visé par une réorganisation, la marche à suivre tient en quelques points fermes.
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Étape Action requise Base légale

Identification des

protections

Recenser mandats en cours, anciens délégués (six mois), candidats (trois

mois)
L.415-11

Exclusion du périmètre Retirer le délégué de la liste des postes supprimés L.415-10, §2

Reclassement interne
Rechercher un poste équivalent, la modification unilatérale d'une clause

essentielle étant elle aussi interdite
L.415-10, §1

Négociation du plan

social
Consultation et négociation avec les représentants des salariés L.166-2

Notification à l'ADEM Notification écrite du projet de licenciement collectif L.166-4

Faute grave éventuelle
Mise à pied, salaire acquis trois mois, puis demande en résolution

judiciaire dans le mois

L.415-10, §§4

et 5

Fermeture de

l'entreprise
Le mandat cesse de plein droit avec l'arrêt des activités L.415-10, §3

Aucun licenciement ne peut être notifié à un délégué, ni aucune convocation à l'entretien préalable : l'une comme

l'autre sont nulles, et la nullité est acquise même si le motif économique est incontestable.

Pratiques et recommandations

Le réflexe à désapprendre est celui du dossier économique. Aussi solide soit-il, il ne rend pas le licenciement du

délégué possible : la demande en résolution judiciaire ne s'ouvre que sur une faute grave, jamais sur des difficultés

d'entreprise.

Le reclassement du délégué se cherche à l'intérieur de l'entreprise, sans modification unilatérale : le paragraphe 1 de

l'article L.415-10 interdit aussi de changer une clause essentielle du contrat, et ouvre au délégué une demande en

cessation devant le président de la juridiction du travail.

Le calendrier du plan social se construit donc en excluant les délégués du périmètre des suppressions de postes, et

non en prévoyant une procédure judiciaire qui n'existe pas pour ce motif.

Vérifiez la liste des protections avant d'arrêter le périmètre : délégués titulaires et suppléants, délégué à la sécurité et

à la santé, anciens délégués pendant six mois, candidats pendant trois mois, salariées enceintes, salariés en congé

parental et salariés en procédure de reclassement.

Consulter un avocat spécialisé en droit du travail pour sécuriser chaque étape, les enjeux financiers et

réputationnels d'une nullité étant considérables pour l'entreprise.
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Cadre juridique

Référence Objet

Article L.166-1 Licenciement collectif pour motif économique

Article L.166-4 Plan social et mesures d'accompagnement

Article L.415-10
Nullité du licenciement du délégué quel qu'en soit le motif, mise à pied et résolution judiciaire

pour faute grave, cessation du mandat en cas de fermeture

Article L.415-11 Extension de la protection aux anciens délégués et aux candidats

Article L.337-1 Protection maternité

Article L.234-47,

paragraphe (8)
Nullité du licenciement notifié pendant le congé parental

Article L.551-2,

paragraphe (2)
Nullité du licenciement pendant la procédure de reclassement professionnel

Article L.121-6 Protection en cas d'incapacité de travail

Article L.166-2 Négociation obligatoire d'un plan social avant tout licenciement collectif

Un motif économique ne permet pas de licencier un délégué du personnel : la notification est nulle et ouvre droit au maintien ou à la

réintégration. Seules la faute grave, par la voie de la résolution judiciaire, et la fermeture de l'entreprise mettent fin au contrat.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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